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Wild Rice Harvesting Act 
1. ln this Act, 
" Crown lands" means lands owned by Her 
Majesty in right of Ontario, and includes 
lands covered with water; ("terres de la 
Couronne") 
"Deputy Minister" means the Deputy Minis-
ter of Natural Resources; ("sous-
ministre") 
"licence" means a licence issued under this 
Act; ("permis") 
"Minister" means the Minister of Natural 
Resources; ("ministre") 
"resident" means any person who has actu-
ally resided in Ontario for a period of 
twelve consecutive months immediately 
preceding the time that the person's resi-
dence becomes material under this Act. 
("résident") R.S.O. 1980, c. 532, s. 1. 
2. The administration of this Act is under 
the control and direction of the Minister. 
R.S.O. 1980, c. 532, S. 2. 
3.-{l) Except under the authority of a 
licence, no person shall harvest or attempt to 
harvest wild rice on Crown lands. 
(2) No person who is not a resident shall 
have a licence. 
(3) The Minister shall control the issue of 
licences and may give directions relating 
thereto and to the cancellation thereof and 
may prescribe terms and conditions of 
licences. 
Dcputy (4) Subject to any directions given by the 
Minister may 
issue, etc. Minis ter, the Deputy Minister may issue, 
Hearing 
Report 
refuse to issue or cancel licences. 
(5) Before refusing to issue a licence or 
cancelling a licence, the Deputy Minister 
shall cause an officer in the Ministry of Natu-
ral Resources to hold a hearing to which the 
applicant or licensee shall be a party. 
(6) An officer holding a hearing under 
subsection (5) shall make a report to the 
Deputy Minister of the findings of fact and 
law at the hearing. 
CHAPITRE W. 7 
Loi sur la moisson du riz sauvage 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«ministre» Le ministre des Richesses naturel-
les. ( «Minister») 
«permis» Permis délivré en vertu de la pré-
sente loi. («licence») 
«résident» S'entend d'une personne qui a 
réellement résidé en Ontario au cours des 
douze mois consécutifs qui ont immédiate-
ment précédé le moment où sa résidence 
est devenue pertinente aux termes de la 
présente loi. ( «resident») 
«sous-ministre» Le sous-ministre des Riches-
ses naturelles. («Deputy Minister») 
«terres de la Couronne» Terres qui appar-
tiennent à Sa Majesté du chef de l'Onta-
rio, et s'entend en outre des terrains 
immergés. («Crown lands») L.R.O. 1980, 
chap. 532, art. 1. 
2 Le ministre est chargé de l'application Application 
de la loi 
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 532, 
art. 2. 
3 (1) À moins d'y être autorisé par un Permis 
permis, nul ne doit récolter ni tenter de 
récolter du riz sauvage sur les terres de la 
Couronne. 
(2) Une personne qui n'est pas un résident Non-~sidents 
ne peut obtenir un permis. 
(3) Le ministre contrôle la délivrance des 
permis; il peut donner des directives relative-
ment à la délivrance et à l'annulation des 
permis et en prescrire les conditions. 
(4) Sous réserve des directives que donne 
le ministre, le sous-ministre peut délivrer, 
refuser de délivrer ou annuler des permis. 
(5) Avant d'annuler ou de refuser de déli-
vrer un permis, le sous-ministre fait tenir une 
audience par un fonctionnaire du ministère 
des Richesses naturelles à laquelle l'auteur 
de la demande ou le titulaire du permis est 
partie. 
(6) Le fonctionnaire qui tient l'audience 
aux termes du paragraphe (5) présente au 
sous-ministre un rapport contenant ses con-














(7) Sections 6 to 16 and 21 to 23 of the 
Statutory Powers Procedure Act apply with 
respect to a hearing under this section. 
(8) After considering the report of an offi-
cer holding a hearing under this section, the 
Deputy Minister may issue, refuse to issue or 
cancel the licence to which the hearing 
related and shall give reasons for the decision 
to the applicant or licensee. 
(9) An applicant or licensee who has been 
refused a licence or whose licence has been 
cancelled by the Deputy Minister may appeal 
to the Minister from the decision of the Dep-
uty Minister and the Minister shall consider 
the report of the officer holding the hearing 
and of the Deputy Minister and may issue, 
refuse to issue or cancel the licence to which 
the appeal relates. R.S.O. 1980, c. 532, s. 3. 
Regulations 4.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations , 
Idem 
Offence 
(a) governing the issue, form, renewal or 
transfer of licences and prescribing 
fees therefor; 
(b) dividing Ontario or any part thereof 
into wild rice harvesting areas and des-
ignating such areas by identifying num-
bers and initiais; 
(c) prescribing royalties payable on wild 
ri ce harvested . 
(2) Any regulation made under subsection 
(1) may be general or particular in its appli-
cation territorially or as to time or otherwise. 
R.S.O. 1980, c. 532, S. 4. 
5. Every person who contravenes any of 
the provisions of this Act or the regulations 
or any term or condition of his or her licence 
is guilty of an offence and on conviction is 
Iiable to a fine of not more than $500. 
R.S.O. 1980, c. 532, S. 5. 
(7) Les articles 6 à 16 et 21 à 23 de la Loi 
sur l'exercice des compétences légales s'appli-
quent à une audience tenue aux termes du 
présent article. 
(8) Après avoir étudié le rapport du fonc-
tionnaire, le sous-ministre peut délivrer, refu-
ser de délivrer ou annuler le permis ayant 
fait l'objet de l'audience; il donne les motifs 
de sa décision à l'auteur de la demande ou 
au titulaire du permis. 
(9) L'auteur de la demande ou le titulaire 
du permis qui s'est vu refuser un permis ou 
dont le permis a été annulé par le sous-minis-
tre peut faire appel devant le ministre de 
cette décision. Le ministre prend en consi-
dération le rapport du fonctionnaire qui a 
tenu l'audience et celui du sous-ministre et 
peut délivrer, refuser de délivrer ou annuler 
le permis qui fait l'objet de l'appel. L.R.O. 







4 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut , par règlement : 
a) régir la délivrance, la forme, le renou-
vellement ou le transfert des permis et 
prescrire les droits afférents à ceux-ci; 
b) diviser la province de l'Ontario ou une 
partie de celle-ci en territoires pour la 
récolte du riz sauvage et désigner les 
territoires au moyen de chiffres et de 
lettres; 
c) prescrire les redevances payables sur le 
riz sauvage récolté. 
(2) Un règlement pris en application du 
paragraphe (1) peut avoir une portée géné-
rale ou particulière, notamment quant au ter-
ritoire ou au temps. L.R.O. 1980, chap. 532, 
art. 4. 
5 Quiconque contrevient à la présente loi 
ou aux règlements ou à une condition du per-
mis est coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une amende 
d'au plus 500 $. L.R.O. 1980, chap. 532, 
art. 5. 
Idem 
Infraction 
